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Lettre datee du 6 mai 2008, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint la lettre datee du 30 avril 2008 que j’ai reque 
du Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine (voir annexe). Par cette lettre, le 
Haut Representant transmet le trente-troisieme rapport sur l’application de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, qui porte sur la periode 
du l cr octobre 2007 au 31 mars 2008. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 30 avril 2008, adressee au Secretaire general 
par le Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine 
et Representant special de l’Union europeenne 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, par laquelle 
le Conseil a prie le Secretaire general de lui soumettre les rapports etablis par le 
Haut Representant conformement a l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la 
paix en Bosnie-Herzegovine et aux conclusions de la Conference de Londres des 8 
et 9 decembre 1995 sur la mise en oeuvre de la paix, j’ai l’honneur de vous faire 
tenir ci-joint le trente-troisieme rapport sur la mise en oeuvre de l’Accord (voir piece 
jointe). Je vous serais oblige de bien vouloir le faire distribuer aux membres du 
Conseil de securite pour examen. 

Le present rapport est le deuxieme que je soumets au Secretaire general depuis 
que j’ai pris mes fonctions de Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine et 
Representant special de l’Union europeenne le 2 juillet 2007. II porte sur la periode 
du l er octobre 2007 au 31 mars 2008. 

Je me ferai un plaisir de repondre a toute demande d’information qui ne se 
trouverait pas dans le present rapport et a toute question sur le contenu du rapport 
que vous-meme ou l’un quelconque des membres du Conseil pourrait vouloir 
formuler. 


Le Haut Representant 
et Representant special de l’Union europeenne 
pour la Bosnie-Herzegovine 
(Signe) Miroslav Lajcak 
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Piece jointe 

Trente-troisieme rapport du Haut Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine 

l er octobre 2007 - 31 mars 2008 


Resume 

Le present rapport porte sur la periode allant d’octobre 2007 a mars 2008. Au 
cours de ces six mois, la Bosnie-Herzegovine a accompli des progres importants sur 
la voie des reformes qui lui permettront de s’integrer dans les institutions euro- 
atlantiques. Les partis au pouvoir ont conclu un accord politique sur la reforme de la 
police que l’Union europeenne a juge suffisant pour qu’elle puisse parapher l’accord 
de stabilisation et dissociation avec la Bosnie-Herzegovine en decembre 2008 et, ce 
faisant, desamorcer la crise de gouvernement qui s’amor 9 ait au niveau de l’Etat; les 
partis au pouvoir n’ont cependant pas reussi a transposer leur accord politique dans 
les textes legislates voulus pour que le pays puisse signer 1’accord de stabilisation et 
dissociation avant le 16 avril, date a laquelle ils ont enfin adopte les deux lois sur la 
reforme de la police. Ces delais ont dequ la tres grande majorite des citoyens du pays 
qui souhaitent voir de reels progres vers l’adhesion a l’Union europeenne. Ils 
revelent egalement a quel point la vie politique reste marquee par les divisions, la 
confrontation et l’echec. Par ailleurs, un accord conclu a la fin mars 2008 entre les 
gouvernements de l’Etat et des entites sur les biens militaires meubles a permis a la 
Bosnie-Herzegovine, lors du Sommet de l’OTAN a Bucarest au debut du mois 
d’avril, d’etre invitee a entamer un « dialogue intensifie » avec l’Alliance pour 
preparer sa participation au plan diction de l’OTAN pour l’adhesion. 

L’impasse politique interne et l’incertitude regionale croissante au cours de la 
periode qui a precede et suivi immediatement la declaration d’independance du 
Kosovo ont empeche le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix de 
confirmer la fermeture de mon bureau en juin 2008. Le Conseil de mise en oeuvre de 
la paix a done decide, a la fin du mois de fevrier, que le Bureau du Haut 
Representant serait maintenu tant que les autorites nationales n’auraient pas rempli 
cinq objectifs deja anciens et deux conditions. Ces conditions prealables sont que la 
Bosnie-Herzegovine ait signe un accord de stabilisation et d’association et que la 
situation sur le plan de la politique et de la securite en Bosnie-Herzegovine et dans 
les pays voisins soit stable. 

La declaration du 27 fevrier du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix est annexee au present rapport. Le Comite directeur m’y invite a continuer 
d’executer mon mandat et d’exercer mes prerogatives de Haut Representant au 
service d’une application integrate de l’Accord de paix de Dayton. Je continuerai 
aussi de tout mettre en oeuvre pour aider la Bosnie-Herzegovine a relever les defis 
auxquels elle fait face et pour faciliter sa marche vers la paix, la croissance et la 
stability. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est le deuxieme que j’adresse au Secretaire general depuis 
que j’ai pris les fonctions de Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine et de 
Representant special de l’Union europeenne, le 2 juillet 2007. C’est le premier qui 
porte entierement sur une periode pendant laquelle j’etais en charge. On y trouvera 
une evaluation des progres accomplis vers la realisation des objectifs definis dans 
les rapports precedents, un examen des developpements intervenus pendant la 
periode consideree et mon appreciation de la mise en oeuvre du mandat dans les 
domaines les plus importants. Toutefois, la decision prise en fevrier 2008 par le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix de fixer cinq objectifs et 
deux conditions a remplir pour que le Bureau du Haut Representant puisse etre 
transforme en Bureau du Representant special de l’Union europeenne m’impose 
d’adopter une approche plus ciblee. Le plan de travail de mon predecesseur 
continuera certes d’informer les activites de mon bureau, mais notre priorite sera 
maintenant d’atteindre les objectifs et de remplir les conditions fixees par le Conseil 
de mise en oeuvre de la paix. C’est pourquoi j’ai retire du present rapport la partie 
habituellement consacree a l’execution du plan de travail. 

II. Evolution politique 

Situation politique generale 

2. Les mois d’octobre et de novembre 2007 ont ete une periode de turbulences 
politiques, certains hommes politiques de la Republika Srpska ayant cherche a 
contester et renverser les decisions que j’avais prises le 19 octobre pour simplifier la 
prise de decisions au sein du Conseil des ministres et de l’Assemblee parlementaire 
de l’Etat. Ce n’est qu’apres d’intenses negociations entre moi-meme et les dirigeants 
des partis que la situation a ete resolue, avec un accord sur les modifications a 
apporter aux procedures de vote au Parlement et au Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine. 

3. Malgre un climat politique defavorable, les dirigeants des six partis au pouvoir 
en Bosnie-Herzegovine ont pu conclure des accords sur une reforme de la police qui 
se deroulerait en deux temps. Grace a ces accords, l’accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne a pu etre paraphe le 4 decembre 2007. 

4. Entre-temps, toutefois, la demission du President du Conseil des ministres, le 
l er novembre, qui a eu pour effet de limiter faction de son gouvernement a 
l’expedition des affaires courantes jusqu’a ce qu’il soit confirme de nouveau par le 
Parlement a la fin de fevrier 2008, a fait en sorte que les autres elements du 
programme de reforme ont peu progresse. En fait, la situation a stagne jusqu’a la fin 
du mois de mars 2008. 

5. Le 26 janvier 2008, les dirigeants du parti au pouvoir en Republika Srpska, 
l’Alliance des democrates sociaux independants, ont adopte des conclusions qui 
preconisaient de transformer la Bosnie-Herzegovine en une federation (ou 
confederation) asymetrique et qui revendiquaient le droit de l’entite, pretendument 
fonde sur la Charte des Nations Unies, a une autodetermination pouvant aller 
jusqu’a la secession. II s’agissait clairement d’un coup de semonce tire en 
anticipation de la declaration unilateral d’independance du Kosovo, le 17 fevrier. 
L’Assemblee nationale de la Republika Srpska a dument confirme le lien entre les 
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deux evenements quand elle a adopte une resolution, le 21 fevrier, condamnant pour 
illegalite la declaration unilateral d’independance du Kosovo, exigeant que la 
Bosnie-Herzegovine ne la reconnaisse pas, et denonfant les pays qui l’avaient fait. 
L’Assemblee generale continuait en affirmant que la Republika Srpska [...] « allait 
considerer qu’elle avait elle aussi le droit de determiner son statut juridique futur au 
moyen d’un referendum ». 

6. J’ai tout de suite reagi par une declaration publique dans laquelle je me disais 
« vivement preoccupe par l’adoption de cette resolution par l’Assemblee nationale 
de la Republika Srpska » et j’insistais sur le fait que la Bosnie-Herzegovine est un 
Etat internationalement reconnu dont la souverainete et l’integrite territoriale sont 
garanties par l’Accord de paix de Dayton. Les entites de la Bosnie-Herzegovine 
n’ont nullement le droit de faire secession. Dans sa declaration du 27 fevrier 2008, 
le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a decrit clairement sa 
position quand il a exprime sa profonde preoccupation face aux appels officiels a la 
secession. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a souligne 
fermement qu’aux termes de l’Accord de paix de Dayton, « une entite n’a pas le 
droit de faire secession de la Bosnie-Herzegovine ». 

7. Par ailleurs, le parti bosniaque le plus important, le Parti d’action 
democratique, a repudie son acceptation anterieure des accords entre les partis qui 
prevoyaient une reforme en deux temps de la police. Le representant du Parti 
d’action democratique au sein du groupe de travail forme par le Conseil des 
ministres pour preparer le projet de loi n’a pas cesse de tenter de modifier le mandat 
du groupe. Lorsque ses tentatives ont echoue, le President du parti, M. Sulejman 
Tihic, a annonce, au debut de fevrier, que le Parti d’action democratique 
n’appuierait pas le projet de loi que preparait le groupe de travail. II est apparu 
clairement, lors de discussions subsequentes avec ce parti, que M. Tihic etait revenu 
sur les engagements qu’il avait pris dans la Declaration de Mostar parce qu’il 
craignait que cet accord n’implique une reconnaissance implicite de la Republika 
Srpska, ce que lui et son parti ne semblent pas vouloir faire avant les negociations 
sur la reforme constitutionnelle. II allait done etre tres difficile de faire adopter les 
textes legislates sur la reforme de la police par le Parlement comme l’ont confirme 
les nombreux echecs subis avant leur adoption le 16 avril. 

8. Maintenant que la legislation sur la reforme de la police a ete adoptee et que 
l’accord de stabilisation et d’association est promis a une signature a bref delai, il 
sera important de constater jusqu’a quel point cet accord ameliorera le climat 
politique et relancera les reformes. Cependant, les relations entre les partis et les 
communautes demeurent tendues, surtout du fait que 2008 est une annee electorate. 
La periode qui precede les elections municipales en octobre devrait reveler la 
mesure dans laquelle les effets du « nettoyage ethnique » effectue pendant la guerre 
persistent. Il faut s’attendre a ce qu’un nombre encore moins eleve d’electeurs 
choisissent de voter dans les villes et les villages ou ils habitaient avant la guerre, 
avec pour consequence que les representants des communautes « minoritaires » 
seront moins nombreux a sieger dans les conseils municipaux. Srebrenica, qui a une 
valeur symbolique et morale pour les Bosniaques, sera un endroit particulierement 
nevralgique. D’aucuns reclament deja que cette ville beneficie d’un regime electoral 
special qui garantirait des sieges et une partie du pouvoir aux conseillers 
municipaux bosniaques. 
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9. Le Bureau du Haut Representant a continue de se fixer pour but sa propre 
fermeture dans les delais les plus rapproches possible. Lors de sa reunion des 26 et 
27 fevrier 2008, le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix s’est 
interroge sur la politique future de la communaute internationale a l’egard de la 
Bosnie-Herzegovine et sur la degradation de la situation politique dans ce pays. Le 
fait que tous ses membres aient pu s’entendre sur une strategie de transition 
represente un succes remarquable. Ce succes a en effet permis de preserver l’unite 
de la communaute internationale autour d’une strategie de transition fondee sur cinq 
objectifs et deux conditions que devront remplir les autorites de la Bosnie- 
Herzegovine avant que la transition entre le Bureau du Haut Representant et celui 
du Haut Representant de l’Union europeenne puisse intervenir. 

Les cinq objectifs sont les suivants : 

• Reglement de la question de la repartition des biens publics; 

• Reglement de la question des biens militaires; 

• Application complete de la sentence definitive du Tribunal d’arbitrage sur 
Brcko; 

• Viabilite fiscale de l’Etat; 

• Ancrage de la regie de droit. 

En outre, les deux conditions imposees sont les suivantes : 

• Signature de l’accord de stabilisation et d’association; 

• Evaluation favorable de la situation en Bosnie-Herzegovine par le Conseil de 
mise en oeuvre de la paix. 

Reforme constitutionnelle 

10. De nombreux partis politiques de Bosnie-Herzegovine se sont employes a 
elaborer leurs propositions et programmes de reforme constitutionnelle. Si Taccord 
de stabilisation et d’association a pu etre paraphe le 4 decembre 2007, c’est qu’on 
presumait alors que l’adoption de la legislation portant reforme de la police et la 
signature de l’accord de stabilisation et d’association s’ensuivraient rapidement; 
cette presomption a pousse les dirigeants des partis politiques, les partis croates et 
serbes en particulier, a presumer aussi que la question de la reforme 
constitutionnelle devait devenir leur priorite politique. Or non seulement aucune de 
ces presomptions ne s’est materialisee pendant la periode a l’examen, mais encore 
les modeles constitutionnels qui ont ete publies ou esquisses etaient a ce point 
divergents que toute cette question est devenue un nouveau sujet de discorde entre 
les partis de la coalition au pouvoir. Leurs dirigeants ont done decide, lors d’une 
reunion tenue a Siroki Brijeg le 2 fevrier, de se concentrer sur la reforme de la 
police et de reporter toute discussion sur les modalites et la portee de la reforme 
constitutionnelle apres la signature de l’accord de stabilisation et d’association. 

11. Malgre les efforts qu’ils ont deployes pour coordonner et formuler une 
position unique fondee sur les principes decrits dans leur declaration de Kresevo de 
septembre 2007, les partis a majorite croate n’ont pas reussi a degager une position 
commune sur la reforme constitutionnelle. Les deux branches de l’Union 
democratique croate (l’Union democratique croate de Bosnie-Herzegovine ou HDZ 
BiH et l’Union democratique croate 1990 ou HDZ 1990) se sont employees 
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activement a elaborer et a presenter leurs propositions respectives. L’Union 
democratique create 1990, des le 10 novembre 2007, a propose un modele federal 
pour la Bosnie-Herzegovine qui comprendrait « au moins trois unites» ayant 
chacune des pouvoirs legislates, executifs et judiciaires. Chaque unite aurait une 
population multinationale, mais dans chacune aussi l’un des peuples constitutifs 
serait majoritaire. Le programme publie le lldecembre 2007 par l’Union 
democratique create de Bosnie-Herzegovine proposait le meme modele federal, 
mais avec quatre unites, parmi lesquelles l’agglomeration de Sarajevo. Les partis 
creates moins importants, y compris le Parti paysan croate-Nouvelle initiative create 
(HSS-NHI) et le Parti create du droit (HSP), ont opte pour un plus grand nombre 
d’unites moins etendues qui ne devraient pas etre formees a partir de criteres 
exclusivement nationaux. Ce qui n’est pas clair, dans le camp create, c’est de savoir 
si la reorganisation interne de la Bosnie-Herzegovine doit se limiter a un ajustement 
de l’organisation territoriale au sein de la Federation ou si elle doit egalement 
comprendre, et modifier, les frontieres actuelles de la Republika Srpska. Bien 
entendu, les dirigeants de la Republika Srpska ont immediatement rejete la 
deuxieme option. 

12. Ce probleme, ajoute a des declarations du chef de l’Union democratique create 
de Bosnie-Herzegovine qui ont ete interpretees comme reconnaissant l’inviolabilite 
territoriale de la Republika Srpska, a amene certains partis creates a changer de cap 
sur le double plan de la forme et du fond. Reunis le 14 mars 2008 a la demande de 
l’Union democratique create 1990, la plupart des dirigeants presents se sont 
entendus sur le texte d’une declaration qu’ils ont signee et dans laquelle ils 
demandent que soient immediatement modifiees les constitutions et les lois des 
entites afin d’assurer, dans chacune d’elles, l’egalite des trois peuples constitutifs. 
L’Union democratique create de Bosnie-Herzegovine et le Parti du peuple (« Radom 
za Boljitak ») n’ont pas signe la declaration. Le Parti du peuple a dit que la 
declaration allait dans un sens favorable mais qu’il regrettait le moment choisi, qui 
avait amene les partis a majorite bosniaque et serbe a rejeter immediatement tout 
plan qui prevoyait de commencer la reforme par les entites plutot que par l’Etat. 

13. Les partis de la Republika Srpska ont toujours dit clairement qu’ils 
n’envisageraient que les changements constitutionnels qui ne porteraient pas atteinte 
a l’integrite territoriale et aux competences de la Republika Srpska, tels qu’ils 
ressortent de l’Accord de Dayton. Ils preferent une structure explicitement federate 
ou confederate dont la Republika Srpska, dans ses limites territoriales actuelles, 
serait l’une des unites. Le Parti du progres democratique a soutenu, dans sa 
proposition du 19 janvier 2008, qu’il n’accepterait aucune reforme autre que celles 
presentees en avril 2006 et que tout reamenagement territorial de la Bosnie- 
Herzegovine ne pourrait s’appliquer qu’a la Federation. Pour sa part, la direction de 
1’Alliance des democrates sociaux independants a conclu, le 26 janvier, que les 
unites federates ou confederates futures devraient avoir expressement le droit a 
l’autodetermination, y compris le droit de faire secession, ainsi que des pouvoirs qui 
s’apparenteraient davantage aux pouvoirs d’un Etat que ceux des entites actuelles. 

14. Les dirigeants politiques bosniaques ont prefere ne pas discuter en detail de la 
reforme constitutionnelle. Le President du Parti pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Haris Silajdzic, a soutenu que cela serait futile tant qu’une decision n’aurait pas 
ete prise sur le statut defmitif du Kosovo. En fait, pour eux, le debat sur la reforme 
de la police a tenu lieu de debat sur les questions constitutionnelles. D’ailleurs, le 
programme conjoint du Parti d’action democratique et du Parti pour la Bosnie- 
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Herzegovine sur la reforme constitutionnelle qui devait etre adopte en 2007 ne s’est 
pas materialise. Toutefois, ces deux partis preferent une Bosnie-Herzegovine 
« civile » composee d’au moins cinq regions multinationales institutes sur la base 
de criteres fonctionnels, economiques, geographiques, historiques, nationaux ou 
ethniques et des facilites de transport. 

15. La reforme constitutionnelle demeure un imperatif pour la Bosnie- 
Herzegovine si elle veut etre un Etat viable et durable qui aurait de reelles 
possibilites d’adherer rapidement a l’Union europeenne, mais trouver un terrain 
d’entente sur cette question sera tres difficile tant que les positions des partis 
resteront aussi incompatibles et rigides. Meme quand une volonte de compromis 
finira par emerger, il faudra encore pouvoir compter sur la communaute 
internationale pour faciliter un processus susceptible d’aboutir a un accord. 


Criteres de partenariat europeen 

16. Tous les espoirs ont ete permis pendant la periode concernee quand les 
nouveaux accords politiques sur la reforme de la police - la condition prealable la 
plus ancienne et la plus importante a la signature d’un accord de stabilisation et 
dissociation avec l’Union europeenne - ont ete juges suffisants par Bruxelles, au 
debut du mois de decembre, pour permettre que l’accord soit au moins paraphe. 
Toutefois, ce n’est que le 16 avril que la legislation necessaire a fmalement ete 
adoptee. 

Reforme de la police 

17. Les chefs des six partis qui forment la coalition au pouvoir au niveau de l’Etat 
se sont rencontres a Mostar le 28 octobre 2007 et ont signe une declaration sur le 
respect des engagements en faveur de la mise en oeuvre de la reforme de la police 
dans le but de signer l’Accord de stabilisation et dissociation (Declaration de 
Mostar). Un mois plus tard, ils ont convenu d’un plan diction en deux etapes pour 
la mise en oeuvre de la Declaration. Le 4 decembre, suite a Tadoption de ces 
documents par le Conseil des ministres, la Commission europeenne a paraphe un 
accord de stabilisation et dissociation avec la Bosnie-Herzegovine. Toutefois, la 
signature de l’accord devait dependre de l’adoption des textes legislates attendus. 

18. Selon le plan diction, la premiere etape de la reforme exige que l’Assemblee 
parlementaire de la Bosnie-Herzegovine adopte des lois creant sept organismes de 
police ou connexes au niveau de l’Etat avant juin 2008. La deuxieme etape, qui 
organisera les rapports entre les organismes centraux et locaux de police au sein 
d’une structure unique, conformement aux trois principes de l’Union europeenne, 
n’aura lieu qui Tissue de la reforme constitutionnelle. La mise en oeuvre de cette 
deuxieme etape - a savoir Tadoption des textes legislatifs sur la police - doit 
prendre place dans un delai d’un an a compter de Tadoption des amendements 
constitutionnels qui definiront les competences relatives des diverses unites de 
gouvernement. 

19. En decembre 2007, le Conseil des ministres a cree un groupe de travail charge 
de preparer les lois prevues par la Declaration de Mostar et son plan diction pour la 
premiere etape de la reforme de la police. Le groupe de travail s’est reuni a six 
reprises entre le 18 decembre 2007 et le 7 fevrier 2008. Ses membres n’ont pas 
reussi a s’entendre sur plusieurs questions, surtout parce que le representant du Parti 
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d’action democratique insistait pour que les lois envisagees conferent a l’Etat une 
certaine autorite sur les forces de police des entites, des cantons et de Brcko. Or la 
majorite des membres du groupe de travail soutenait que les rapports entre l’Etat et 
les services de police locaux devaient etre decides pendant la deuxieme etape, apres 
la reforme de la Constitution. 

20. En fevrier 2008, le groupe de travail a soumis deux projets de loi au Conseil 
des ministres; le premier portait creation d’une Direction de la coordination 
policiere et de divers organismes d’appui a la police et le deuxieme portait creation 
des organes independants de controle. Comme les membres du groupe de travail 
n’etaient pas parvenus a un accord sur le texte de ces projets de loi, les dispositions 
contestees ont ete soumises en meme temps que les projets de loi, de meme que le 
resultat du vote des membres sur chacune de ces dispositions. Le 14 fevrier, le 
Conseil des ministres a adopte, a la majorite, une version des projets de loi qui ne 
contenait pas les dispositions appuyees par le Parti d’action democratique, et les 
projets de loi ont ete transmis a l’Assemblee parlementaire. 

21. Au mois de mars, a cause de l’opposition du Parti d’action democratique, du 
Parti social democratique et du Parti democratique serbe, La Commission mixte sur 
la defense et la securite de l’Assemblee parlementaire s’est trouvee par deux fois 
dans l’impossibilite de produire un rapport favorable sur ces projets. La deuxieme 
fois, le 20 mars, le College de la Chambre des representants a tente en vain d’eviter 
une discussion des projets de loi en commission en engageant une procedure 
d’urgence au motif que l’Alliance des democrates sociaux independants et le Parti 
pour la Bosnie-Herzegovine n’etaient pas parvenus a un accord sur des textes 
uniques incorporant les amendements demandes par ce dernier. Les projets de loi 
n’ont pas ete abandonnes, mais il n’a pas ete possible, pendant le reste du mois, 
d’harmoniser les textes en respectant les exigences des cinq partis qui appuyaient 
les projets. Toutefois, le l er avril, l’Alliance des democrates sociaux independants et 
le Parti pour la Bosnie-Herzegovine sont parvenus a un compromis et les projets de 
loi ont pu etre adoptes le 16 avril. 


IV. Ancrage de l’etat de droit 

22. Le principal evenement de la periode concernee a ete la decision prise en 
fevrier 2007 par les directeurs politiques du Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix de designer l’« ancrage de la regie de droit » comme l’un des 
objectifs a realiser par les autorites de la Bosnie-Herzegovine pour qu’il puisse y 
avoir transition du Bureau du Haut-Representant au Bureau du Representant special 
de l’Union europeenne. En particulier, le Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
declare que l’ancrage de la regie de droit devait se manifester par l’adoption d’une 
strategie nationale de poursuite des crimes de guerre, d’une loi relative au sejour des 
etrangers et a l’asile et d’une strategie nationale de reforme de la justice. 

Strategie de poursuite des crimes de guerre 

23. Le groupe de travail preside par le Procureur general de la Bosnie- 
Herzegovine a tenu quatre reunions pendant la periode consideree afin de 
determiner le champ d’application et les elements d’une strategie nationale de 
poursuite des crimes de guerre. On s’attend que le projet de strategie soit pret a la 
fin d’avril 2008. La strategie devrait confirmer la pratique actuelle en matiere de 
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selection des affaires et de hierarchisation des priorites. Elle devrait aussi mettre fin 
a l’interminable debat public, en Bosnie-Herzegovine, sur le nombre d’affaires de 
crimes de guerre qui n’ont pas encore ete entendues. L’adoption d’une strategie 
energique devrait aussi aider a rassurer le public sur l’efficacite des instances 
judiciaires de Bosnie-Herzegovine saisies de crimes de guerre. Un recent conge de 
maladie du Procureur general a ralenti l’elaboration du projet de strategie, mais la 
nomination d’un remplaqant pour presider le groupe de travail a permis de reprendre 
la preparation d’un document qui servira de base a des discussions et a des 
recommandations concretes. Comme le Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
decide que l’adoption d’une strategie de poursuite des crimes de guerre etait un des 
objectifs a atteindre pour que le Bureau du Haut-Representant puisse etre ferme, 
mon Bureau veillera activement a ce que la Bosnie-Herzegovine dispose d’une 
strategie pertinente et efficace. 

Adoption de la loi relative aux etrangers et a 1’asile 

24. Le Bureau du Haut-Representant a suivi de pres l’avancement du projet de loi 
relative au sejour et a la circulation des etrangers dans l’Assemblee parlementaire de 
la Bosnie-Herzegovine. L’Assemblee a adopte cette loi le 16 avril. Le Bureau du 
Haut-Representant a egalement participe a la redaction d’amendements a la loi sur 
le Service des etrangers (Service de 1’immigration), a participe a la mise en oeuvre 
d’un systeme informatise de suivi des migrants legaux, a suivi les preparatifs de 
l’ouverture d’un centre de detention pour migrants illegaux et a participe a 
l’elaboration des regies applicables a l’expulsion des migrants illegaux. 

Strategie nationale de reforme de la justice 

25. En janvier 2008, la strategie nationale de reforme du secteur de la justice etait 
prete a etre soumise au Conseil des ministres pour adoption. C’est a ce moment-la 
toutefois que le Ministere de la justice de la Republika Srpska a envoye des 
observations d’ordre surtout technique, mais qui ont ete utilisees collectivement 
pour revenir sur les accords passes et, en particulier, sur le fait que la strategie etait 
censee s’appliquer a l’Etat dans son ensemble. En effet, les observations de la 
Republika Srpska revendiquaient la competence exclusive des entites sur la reforme 
judiciaire, excluaient que l’interet de l’Etat put y etre engage et refusaient a l’Etat 
tout pouvoir d’harmonisation ou de coordination entre les entites et le district de 
Brcko. L’action de longue date et relativement productive de la communaute 
internationale au service de la reforme de la justice et l’engagement plus recent du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix sur cette question constituent pour le Bureau du 
Haut-Representant deux puissantes incitations a collaborer avec d’autres parties 
interessees, plus particulierement le Ministere de la justice de Bosnie-Herzegovine, 
l’OSCE et le Ministere du developpement international du Royaume-Uni, pour 
trouver un compromis qui permettra d’adopter d’une strategie complete et 
acceptable. 

Autres questions concernant 1’etat de droit 

26. Comme je l’indiquais dans mon dernier rapport, le Bureau du Haut- 
Representant continue d’appuyer d’autres aspects de la reforme de la justice. Le 
Bureau a travaille avec des partenaires internationaux a la redaction des 
amendements aux lois sur la police des frontieres et l’AIPE, et a l’elaboration des 
nouvelles lois sur les fonctionnaires de police de l’Etat, des entites, des cantons et 
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du district de Brcko. Le Bureau du Haut-Representant a aide le Ministere de la 
securite de la Bosnie-Herzegovine a revoir ses regies internes. Deux groupes de 
travail nationaux issus des seances de reflexion presidees par mon Bureau en 2007 
ont maintenant soumis leurs recommandations. Ils proposent la creation d’une cour 
d’appel de la Bosnie-Herzegovine, et non de tribunaux secondaires de la Cour 
d’Etat, pour entendre les affaires de crimes de guerre. Ils preconisent plutot une 
augmentation des ressources humaines de la Chambre des crimes de guerre de la 
Cour d’Etat. Le projet de construction d’une prison d’Etat a egalement progresse. 
Des fonds suffisants ont ete reunis pour que les travaux debutent et la Banque de 
developpement du Conseil de l’Europe s’est engagee a accorder un pret pour 
combler le deficit. Enfin, le Bureau du Haut-Representant continue de suivre de pres 
d’autres processus en cours, notamment le transfert du Greffe de la Cour d’Etat sous 
1’autorite de la Bosnie-Herzegovine. Le transfert sera mene a terme, tel que prevu, 
avant la fin de 2009. 


V. Cooperation avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie 

27. La cooperation avec le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
continue d’etre Tune de mes priorites. Depuis mon dernier rapport, les forces 
internationales et les services de police interieurs n’ont cesse d’exercer des 
pressions sur les individus et les reseaux soupfonnes d’aider les accuses en fuite et 
de surveiller ces individus et reseaux. Le Bureau du Haut-Representant coopere 
avec le Tribunal, l’OTAN, l’EUFOR, la police de la Republika Srpska, TAgence de 
renseignement et de securite de la Bosnie-Herzegovine, et d’autres organismes qui 
s’emploient a ce que les quatre derniers accuses en fuite soient traduits en justice et 
il appuie leurs efforts. Ainsi, il y a eu une tres nette amelioration de la coordination 
et de la concertation des efforts, de meme qu’une utilisation plus efficace de nos 
ressources limitees. 

28. Pour sa part, le Bureau du Procureur de la Bosnie-Herzegovine demeure 
vigilant dans son enquete sur les actifs financiers des reseaux d’aide aux fugitifs et 
le Bureau du Haut-Representant continuera d’appuyer les efforts visant a geler les 
biens des individus qui sont connus comme faisant partie de ces reseaux et a 
coordonner les interdictions de voyager qui les concernent. 

29. L’arrestation des derniers fugitifs, surtout de Mladic et de Karadzic, 
ameliorerait beaucoup la situation en Bosnie-Herzegovine. Non seulement leur 
arrestation aiderait les families des victimes a tourner la page mais elle contribuerait 
beaucoup a effacer le discredit dans lequel est tombee la Republika Srpska et a 
ameliorer les relations interethniques en Bosnie-Herzegovine. Il serait done utile 
que les organes concemes des Nations Unies trouvent le moyen d’amener la Serbie 
a respecter ses obligations de droit international et de droit interne pour arreter ces 
fugitifs et clore ce chapitre lamentable de l’histoire des Balkans. 

30. Le Bureau du Haut-Representant continue d’exiger que l’affaire relative a la 
disparition du colonel Avdo Palic en 1995, dont la Chambre des droits de l’homme 
est saisie progresse, mais les autorites de la Republika Srpska n’ont pas encore 
retrouve sa depouille ni traduit ses meurtriers en justice comme l’exige la decision 
de la Chambre. Il y a eu un manque de cooperation de la part de la Serbie, ou les 
presumes coupables et les temoins resident. Le Bureau du Haut-Representant 
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continuera de reclamer que des mesures soient prises relativement a l’affaire Palic, 
qui, bien qu’elle soit ancienne, fait toujours l’objet d’une enquete. 

31. Les efforts que nous avons deployes pour obtenir les financements necessaires 
au recrutement des personnels chevronnes, dont le Bureau du Procureur de Bosnie- 
Herzegovine a besoin pour enqueter sur les crimes de guerre lies a Srebrenica, ont 
suscite une reponse exceptionnellement genereuse de la part des donateurs 
internationaux. Les contributions annoncees ont permis de recruter quatre 
enqueteurs et deux assistants juridiques. Ces recrutements, conjugues a l’installation 
recente d’un bureau local a Srebrenica par le procureur de Bosnie-Herzegovine, me 
donnent l’assurance que nous pourrons bientot montrer aux survivants de Srebrenica 
des progres dans la reponse apportee a leur desir de justice et, dans certains cas, a 
leurs craintes pour leur securite. 

32. Je continuerai de suivre de pres toutes les actions menees en Bosnie- 
Herzegovine en rapport avec le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
afin que nos efforts conjugues menent a l’arrestation des principaux fugitifs. 


Reforme de l’economie 

33. L’une des evolutions les plus importantes du quatrieme trimestre de 2007 en 
Bosnie-Herzegovine a ete l’acceleration de l’inflation. Les prix ont augmente de 
2,1 % en octobre et de 1,1 % tant en novembre qu’en decembre. Cette forte 
augmentation des prix a entraine un taux d’inflation annualise de 4,9 % en 
decembre. L’inflation a surtout ete causee par une augmentation du prix des denrees 
alimentaires et des transports, cette derniere etant due a 1’augmentation du cout des 
produits petroliers importes. II y a toutefois des raisons de croire que le regime 
monetaire en place, conjugue avec des politiques economiques avisees, permettront 
de limiter la tendance inflationniste. Neanmoins, le deficit de la balance courante 
continue de freiner l’economie de Bosnie-Herzegovine. Le deficit commercial a 
atteint 2,1 milliards de marks convertibles au troisieme trimestre de 2007, soit une 
augmentation de 16,2 % par rapport a la periode correspondante de 2006. Les 
exportations ont augmente de 12,6 % et les importations de 15 % par rapport a 2006. 

34. En 2008, la situation financiere de la Bosnie-Herzegovine sera probablement 
positive puisqu’on s’attend que le budget general du Gouvernement affiche un 
excedent grace a une forte croissance des recedes et aux retards dans l’execution des 
projets, surtout au niveau de la Federation et de l’Etat. Les deux entites ont adopte 
leurs budgets de 2008 en decembre 2007, mais le budget de l’Etat n’a ete approuve 
qu’en mars 2008 - et cela apres de violentes disputes entre les partis de la coalition 
sur la question de savoir de combien il devait etre augmente et sur Taffectation des 
depenses supplementaires. Ces disputes revelent encore une fois la necessite d’une 
meilleure coordination fiscale par la creation d’un Conseil fiscal national. 

35. Le 16 octobre 2007, le Bureau du Haut-Representant a accueilli une 
conference economique qui, outre qu’elle a relance le debat sur les problemes et les 
besoins economiques de la Bosnie-Herzegovine, a debouche sur un engagement 
ecrit des premiers ministres de l’Etat et des entites ainsi que du maire du district de 
Brcko a travailler sur les principales reformes qui ont ete jugees essentielles au 
developpement economique et a la promotion du pays comme destination 
interessante pour les investisseurs etrangers. En signant cette « plate-forme », les 
premiers ministres et le maire se sont engages a mettre en place un certain nombre 
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de reformes visant a : 1) ameliorer la coordination et la stabilite fiscale; 2) creer un 
meilleur environnement pour les entreprises; et 3) promouvoir les reformes visant a 
assurer un developpement economique durable. Ce document servira de base, pour 
le Bureau du Haut-Representant ainsi que pour la communaute internationale et les 
milieux economiques, pour reprendre les negociations sur une serie d’anciennes 
priorites en matiere de reforme economique dont la plupart font depuis longtemps 
egalement partie du plan de mise en oeuvre de la mission et du plan de travail du 
Bureau. La «plate-forme» sera egalement le fondement de la strategie de 
developpement de la Bosnie-Herzegovine pour 2008-2013. Bien entendu, il reste a 
voir si elle permettra de realiser les percees politiques necessaires pour relancer les 
lois sur le controle bancaire, les obligations et le Conseil fiscal national. 

36. Certains progres ont ete realises. Le Conseil des ministres a adopte le 
14 fevrier une loi de l’Etat relative aux produits pharmaceutiques et aux 
equipements medicaux. Cette loi a pour objet la creation d’un marche unique et 
reglemente des produits pharmaceutiques. Le Parlement est actuellement saisi de 
cette loi. Pour sa part, la Federation a adopte une loi relative a l’impot sur les 
benefices qui est en harmonie avec la loi equivalente de la Republika Srpska et qui 
empechera la double imposition, ainsi qu’une nouvelle loi relative a l’impot sur le 
revenu qui devrait entrer en vigueur le l er janvier 2009. Enfin, dernierement, le 
Conseil des ministres a enterine le projet de loi sur le Conseil fiscal national et l’a 
transmis au Parlement. Une fois etabli, cet organe assurera la coordination en 
matiere fiscale et veillera a la stabilite macroeconomique. Sa creation est l’un des 
objectifs fixes, en fevrier, par le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix comme etant une condition prealable pour la transition du Bureau du Haut- 
Representant au Bureau du Representant special de l’Union europeenne. A la fin du 
mois de mars, aucun progres n’avait encore ete realise au sujet de l’autre condition 
en matiere de viabilite financiere imposee par le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix, a savoir la conclusion d’un accord sur une methode permanente de calcul des 
coefficients de repartition, des recedes de l’Autorite des impots indirects. 


VII. Reforme de Padministration 

37. Au dernier trimestre de 2007, j’ai rendu compte de revolution positive de la 
reforme de l’administration publique, avec notamment l’entree en fonctions d’un 
nouveau coordonnateur de la reforme de l’administration publique au niveau de 
l’Etat et la signature d’un memorandum d’accord sur le Fonds de reforme de 
l’administration publique. Depuis lors, les progres realises ont ete rares et inegaux 
compliques par des desaccords politiques persistants. L’absence de progres sur des 
questions fondamentales, notamment la reforme constitutionnelle, les tensions 
constantes entre les partenaires locaux et la communaute internationale des 
donateurs sur les nominations politiques a des postes de la haute fonction publique 
et l’insuffisante coordination entre l’Etat et les entites en matiere de reforme de 
leurs administrations respectives continuent de freiner la reforme de l’administration 
en general. 

38. Mon Bureau coopere etroitement avec la delegation de la Commission 
europeenne et continuera de conseiller et d’aider les autorites pertinentes chaque 
fois que c’est possible pour que le processus de reforme de l’administration se 
poursuive et pour eviter de revenir sur les progres deja realises. 
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VIII. Reforme de la defense 

39. Apres un long debat, les ministres competents de l’Etat et des entites ont signe 
a Doboj, le 27 mars, un accord relatif au transfert a l’Etat des « biens militaires 
meubles » des entites. Le Ministre de la defense a egalement signe une liste detaillee 
par categorie (munitions, armes et explosifs) de ceux de ces « biens militaires 
meubles » qui seront cedes a des tiers ou mis au rebut. Le PNUD a ete charge de 
calculer les delais et les couts a prevoir pour la destruction des munitions, armes et 
explosifs qui ne seront pas vendus ou donnes. 

40. II est peu probable, par contre, que l’on puisse regler la question des « biens 
militaires immeubles » tant que n’aura pas ete reglee la question plus generate de la 
repartition des biens publics entre les differents niveaux de gouvernement. Ces deux 
questions figurent parmi les conditions a remplir pour la « transition », c’est-a-dire 
le passage d’un Bureau du Haut-Representant a un Bureau du Representant special 
de l’Union europeenne. 

41. L’accord sur les biens militaires meubles a cependant suffi pour qu’au Sommet 
de Bucarest, au debut d’avril 2008, l’OTAN invite la Bosnie-Herzegovine a entamer 
un « dialogue intensifie ». Dans le cadre de ce dialogue intensifie, les contacts entre 
la Bosnie-Herzegovine, l’OTAN et ses Etats membres seront intensifies pour aider 
la Bosnie-Herzegovine a preparer sa participation future au « plan d’action de 
l’OTAN pour l’adhesion ». 


IX. Reforme du renseignement 

42. Pendant la periode a Texamen, l’Agence du renseignement et de la securite, 
qui est placee sous l’autorite de l’Etat, a conserve sa cohesion multiethnique malgre 
les turbulences politiques que traversaient la Bosnie-Herzegovine et la region. Elle a 
poursuivi sans interruption ses activites de lutte contre la criminalite organisee et le 
terrorisme et de recherche des criminels de guerre. Elle a elargi et approfondi sa 
cooperation avec ses partenaires internationaux et regionaux. La Commission 
parlementaire chargee de controler l’action de TAgence de renseignement et de 
securite a commence a proceder a des inspections avec et sans preavis, ce qui 
constitue un progres important. Un groupe de travail du Parlement charge de reviser 
la loi portant creation de l’Agence doit remettre bientdt son rapport. 


X. Mission militaire de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine 

43. L’EUFOR a continue de constituer une force militaire credible avec un effectif 
d’environ 2 500 personnels et conserve la possibilite de faire appel a des forces 
transhorizons en cas de besoin. Elle a son quartier general a Sarajevo et des equipes 
de liaison et d’observation dans Tensemble du pays. II convient de noter que la 
presence de l’EUFOR sur le terrain joue un role crucial en rassurant les nombreux 
habitants de la Bosnie-Herzegovine qui comptent sur cette presence pour leur 
securite. Vu la situation politique actuelle, je me felicite que l’EUFOR ait conserve 
la capacite de deployer sans delai des troupes sur tout le territoire. 
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XI. Rapatriement des refugies et retour 
des personnes deplacees 

44. Le Ministere des refugies et des droits de l’homme de la Bosnie-Herzegovine a 
mene a terme ses consultations sur la revision de la strategic courante de mise en 
oeuvre de l’annexe VII de l’Accord de paix de Dayton, qui garantit le droit au retour 
dans leurs foyers des refugies et des personnes deplacees. 

45. Selon les derniers chiffres publies par ce ministere, il y aurait encore 130 000 
personnes deplacees en Bosnie-Herzegovine qui souhaitent rentrer dans leurs foyers 
d’avant la guerre. Cela ne veut pas dire qu’elles pourront toutes le faire, car il existe 
plusieurs raisons objectives qui pourraient exclure cette possibilite pour nombre 
d’entre elles; parmi ces raisons, on mentionnera un taux de chomage eleve, le 
manque de fonds pour la reconstruction et la penurie de services sociaux et 
medicaux dans les anciens lieux de residence. 

46. Bien que la nouvelle strategie, qui doit etre finalisee et adoptee par le Conseil 
des ministres dans les mois qui viennent, ait toujours pour objectif de faciliter le 
retour des personnes deplacees dans leurs foyers, elle s’attache aussi a aider sur 
place les personnes qui sont deja rentrees chez elles et elle accorde une attention 
plus grande que par le passe aux categories vulnerables de la population qui n’ont 
pas encore pu beneficier de projets d’aide au retour. Dans l’impossibilite de rentrer 
dans leurs foyers, les personnes concernees sont encore hebergees, dans des 
conditions deplorables, par des centres d’accueil collectifs. La strategie envisagee se 
fix era comme objectif prioritaire de leur offrir des conditions de vie plus dignes et 
inscrites dans le long terme. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, mon propre Bureau et les autres parties prenantes internationales et locales 
ont participe activement a la redaction de la nouvelle strategie. 


XII. Mostar 

47. Le Conseil municipal de Mostar a adopte en decembre 2007 le budget de la 
ville pour 2008. C’est la premiere fois depuis l’unification de la ville en 2004 que ce 
budget est adopte dans les delais prevus. Jusqu’a maintenant, les budgets avaient ete 
adoptes en retard, parfois aussi tard qu’en juin, en raison des multiples differends 
politiques qui bloquaient son examen. Le Bureau du Haut-Representant a meme du 
intervenir en 2005 et 2006. Le fait que le budget de 2008 ait ete adopte dans les 
delais prevus s’explique non seulement par la maturite nouvelle des partis politiques 
de Mostar mais aussi par le fait que la campagne d’unification a finalement reussi a 
eteindre une partie des vieilles querelles. Mostar a aussi fait une avancee 
remarquable en se dotant d’une societe de services publics unifiee qui lui donne 
enfin acces aux subventions d’un programme d’aide a la gestion des dechets de la 
Banque mondiale. 

48. Malgre les progres accomplis, tout laisse penser que la campagne pour les 
elections municipales d’octobre, qui seront seulement les deuxiemes elections 
locales depuis l’unification, va relancer les divisions. Toutes les questions a l’ordre 
du jour de la municipalite, y compris les questions pendantes concernant 
l’unification, seront mises en veilleuse a partir de juin. Cela risque fort d’empecher 
que le Statut de Mostar, qui est un objectif fondamental du projet d’unification, soit 
adopte avant la fin de l’annee. 
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49. Les appels repetes des principaux partis creates a une refonte de la 
Constitution de la Bosnie-Herzegovine dans un sens plus federal et explicitement 
ethnique, qui ont commence avec le congres du parti HDZ 1990 en novembre 2007 
et s’inscrivent deja dans la perspective des elections d’octobre 2008, font craindre 
aux Bosniaques de Mostar que les Creates aient 1’intention soit de proceder a une 
nouvelle partition de la ville, soit de la revendiquer tout entiere. 

50. Pour ce qui est du canton d’Herzegovina-Neretva, dont Mostar est le chef-lieu, 
son budget pour 2008 n’avait pas encore ete adopte a la fin de mars. De plus, un 
nouveau commissaire de police n’avait toujours pas ete nomine apres 18 mois de 
vacance du poste. Les politiciens bosniaques et creates tiennent en effet autant les 
uns que les autres a faire nommer un des leurs a ce poste clef. 


XIII. District de Brcko 

51. La situation politique est restee relativement stable dans le district de Brcko 
pendant la periode consideree. Le district ne manquera cependant pas de subir les 
effets des difficultes politiques que connait le reste du pays. Les amendements 
apportes a son statut en fevrier 2007 ont ameliore le fonctionnement de ses 
institutions et aide son gouvernement a ameliorer sa gestion et a faire preuve d’un 
sens accru des responsabilites. Cependant, la coordination entre le gouvernement et 
la coalition majoritaire a l’Assemblee du district demeure insuffisante et se ressent 
deja de la perspective des elections d’octobre. L’economie, par contre, est saine et 
continue d’attirer les entreprises du secteur prive et des investissements venus tant 
de l’interieur que de l’exterieur du pays. 

52. L’action engagee pour permettre au district de fonctionner de fafon efficace et 

permanente apres la fin de la periode de supervision s’est poursuivie 

vigoureusement. Pour offrir aux menages et aux entreprises du district de Brcko des 
services publics de bonne qualite, efficaces et fiables, le gouvernement a acheve le 
transfert des services de distribution de l’eau et de l’electricite et de traitement des 
eaux usees, qui relevaient jusqu’alors de ses departements, a une nouvelle societe de 
services publics. Cette societe a commence ses activites le l er janvier 2008. Le 
Bureau du Superviseur a accompagne de pres ce transfert et en a surveille le 

deroulement. La nouvelle societe a fonctionne de faipon efficace et transparente 

pendant ses trois premiers mois d’existence. 

53. Un nouveau terminal douanier a ete ouvert dans le port de Brcko le 7 mars. Ce 

terminal est conforme aux normes de l’Union europeenne et represente un 
investissement d’environ 3 millions de marks convertibles. II comprend des 
installations modernes, situees dans le quartier du port, qui faciliteront 

considerablement les operations de douane des entreprises du district et du reste de 
la region. 

54. Le 7 decembre 2007, l’Assemblee du district de Brcko a adopte le budget 2008 
dans les delais presents par le Statut, pour la premiere fois depuis quatre ans. Le 
budget de 2008 est une fois de plus equilibre, et il est entierement finance par les 
recedes du district et les contributions de l’Administration des impots indirects. II 
presente aussi une autre premiere puisqu’il contient pour la premiere fois une ligne 
budgetaire triennale pour l’equipement. 
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55. Le 31 janvier 2008, le Superviseur a pris une ordonnance completant la mise 
en conformite de la legislation du district avec son statut amende. Cette ordonnance 
regroupe une ultime serie de 31 amendements, qui viennent s’ajouter aux quelque 
70 lois et amendements promulgues par le Superviseur en juin 2007. 

56. L’une des mesures les plus importantes prises par le district au cours de la 
periode consideree a ete l’adoption par son Assemblee, le 27 mars, d’une loi relative 
a l’enseignement primaire et secondaire. Le district de Brcko a mis en place le seul 
systeme educatif veritablement multiethnique de la Bosnie-Herzegovine depuis que 
son superviseur a promulgue en 2001 la premiere loi relative a l’education, 
accomplissant ainsi une des prescriptions de la sentence finale du Tribunal 
d’arbitrage. Sept ans apres son entree en vigueur, cette loi avait besoin d’etre 
modernisee et mise en harmonie avec le Programme de partenariat europeen, qui 
demande que le reseau scolaire soit rationalise d’ici a 2009 et que des normes de 
formation des maitres plus elevees soient adoptees d’ici a 2015. La formulation et 
l’adoption de la nouvelle loi relative a l’enseignement primaire et secondaire ont ete 
longues et difficiles, mais le fait qu’un large eventail de parties - tant de la majorite 
que de l’opposition - ait vote en sa faveur montre bien que le systeme educatif 
integre du district, qui est souvent et a juste titre propose en modele au reste de la 
Bosnie-Herzegovine, est desormais largement accepte. 

57. Le district de Brcko a connu plusieurs autres succes legislates au cours de la 
periode consideree, avec notamment l’adoption de la premiere loi moderne de la 
Bosnie-Herzegovine en matiere d’impot foncier. De meme, une nouvelle formule de 
propriete fonciere a ete mise au point et est actuellement a l’examen, tandis qu’une 
nouvelle loi relative aux personnels de police, alignee sur la reforme systematique 
de la police entreprise dans le reste de la Bosnie-Herzegovine, a ete adoptee sans 
difficultes. Le Superviseur a par ailleurs rempli un vide juridique dangereux en 
reglementant le secteur des assurances dans le district, et il a resolu le probleme des 
titres de propriete des personnes deplacees du lotissement d’llicka. 

58. Le 15 fevrier, le Superviseur a revoque deux policiers de la police du district 
de Brcko. II a pris cette decision apres avoir re?u des rapports multiples et 
circonstancies faisant etat de fautes graves, manquements aux obligations, 
comportement non professionnel, performance insuffisante et autres fautes mis a la 
charge de ces deux agents qui compromettaient gravement l’efficacite de la police. 
II s’est vu oblige d’intervenir lorsqu’il est apparu clairement que les revocations 
decidees par les conseils disciplinaires de la police ne pourraient etre executees 
suffisamment rapidement pour epargner un nouveau discredit a la police du district. 

59. Conformement a l’objectif fixe pour le district de Brcko par le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, le Superviseur a entame des 
discussions exploratoires avec les dirigeants politiques sur la possibility d’ajouter a 
la Constitution de la Bosnie-Herzegovine les dispositions necessaires et d’adopter 
une loi de l’Etat pour organiser les rapports entre le district et l’Etat et les entites 
dans le sens voulu par les sentences du Tribunal arbitral. A la date de redaction du 
present rapport, ces discussions se poursuivaient, mais leur issue continuait de 
dependre de la situation politique de la Bosnie-Herzegovine dans son ensemble. 
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XIV. La Bosnie-Herzegovine et la region 

60. La Bosnie-Herzegovine est particulierement vulnerable a l’instabilite politique 
de la region. Non seulement les politiques interieures de la Croatie, du Montenegro 
et de la Serbie risquent toujours d’avoir un impact sur elle, mais encore les Serbes, 
les Croates et les Bosniaques de Bosnie-Herzegovine s’identifient frequemment aux 
objectifs, aux succes, aux difficultes et aux defaites de leurs congeneres au-dela des 
frontieres de la Bosnie-Herzegovine. 

61. La question du statut futur du Kosovo est restee au premier plan de la scene 
politique en Bosnie-Herzegovine pendant la periode a l’examen. L’echec en 
decembre 2007 de la demarche suivie par la troika et le compte a rebours vers la 
declaration unilateral d’independance de fevrier 2008 ont nourri la rhetorique et les 
preoccupations des Serbes de Bosnie-Herzegovine qui, comme la plupart des autres 
Serbes, associent etroitement le Kosovo a leur religion, a leur culture et a leur 
nation, bien qu’a un degre moindre qu’en Serbie proprement dite. Bien que le 
Premier Ministre de la Republika Srpska, M. Milorad Dodik, ait participe a 
plusieurs manifestations serbes de solidarite avec les Serbes du Kosovo, il a aussi 
declare a maintes reprises que revolution du Kosovo ne devait pas avoir 
d’implication pour la Bosnie-Herzegovine ni entrainer de troubles de l’ordre public 
dans ce pays. Bien que, comme il a ete dit plus haut, son parti et le Parlement serbe 
aient finalement essaye de jouer la carte du pretendu «precedent» kosovar, 
M. Dodik a maintenu l’ordre public et n’a pas soutenu les manifestations les plus 
extremes de la colere que la declaration d’independance du Kosovo et sa 
reconnaissance par de nombreux pays ont provoquee chez les Serbes. Les 
manifestations contre l’independance du Kosovo ont rassemble relativement peu de 
manifestants en Republika Srpska et la police de l’entite a contenu avec une relative 
facilite les actes de violence des jeunes hooligans, quoique des dommages mineurs 
aient ete infliges a certains batiments diplomatiques de Banja Luka. 

62. Par contre, les non-Serbes de Bosnie-Herzegovine ont mal pris les efforts 
deployes par l’Union europeenne pour amadouer la Serbie face a la «perte 
prochaine » du Kosovo en lui offrant un accord de stabilisation et d’association ou 
un traite politique dans les mois qui ont precede l’election presidentielle de janvier 
2008 en Serbie et la declaration d’independance de fevrier 2008 au Kosovo. Cela a 
valu a Bruxelles d’etre frequemment accusee d’utiliser «deux poids, deux 
mesures », d’autant plus que la Bosnie-Herzegovine avait a ce moment-la des 
difficultes a remplir les conditions posees par l’Union europeenne pour la reforme 
de sa police. 

63. Restent encore a regler les petits problemes de delimitation de la frontiere avec 
la Croatie et la Serbie, ainsi que la question du projet de la Croatie de construire un 
pont entre le continent et la presqu’ile de Peljesac qui permettrait aux Croates 
d’eviter de passer par le petit secteur du littoral adriatique qui appartient a la 
Bosnie-Herzegovine. La Bosnie-Herzegovine craint que la construction de ce pont 
ne gene son acces a la haute mer. Parmi les autres problemes a regler, on citera 
encore l’insuffisante entraide judiciaire entre la Serbie, la Croatie, le Montenegro et 
la Bosnie-Herzegovine, surtout dans le cas des poursuites pour crimes de guerre. 
Comme il a ete dit plus haut, la principale plainte de la Bosnie-Herzegovine est que 
la Serbie n’ait rien fait pour appliquer l’arret du 26 fevrier 2007 de la Cour 
internationale de Justice en ce qui concerne les criminels de guerre inculpes. 
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XV. Mission de police de l’Union europeenne 

64. A l’invitation de la presidence de la Bosnie-Herzegovine, le Conseil de 
l’Europe a decide, le 19 novembre 2007, de proroger a nouveau de deux ans le 
mandat de la Mission de police de l’Union europeenne (MPUE). Celui-ci court done 
maintenant jusqu’au 31 decembre 2009. Le mandat et les effectifs de la MPUE 
restent a peu pres les memes. Ayant travaille en etroite collaboration avec la 
Mission, j’ai vigoureusement soutenu sa prorogation. Bien que la chaine de 
commandement de la MPUE ait ete modifiee suite a la creation a Bruxelles 
(Secretariat general du Conseil) d’une nouvelle capacite civile de planification et de 
conduite, je continue de fournir a cette mission ses orientations politiques generates. 

65. Conformement a son mandat ainsi reconfirme, les priorites strategiques de la 
MPUE restent la lutte contre la criminalite organisee et la corruption, la reforme des 
services de police et la responsabilisation de ces services. En ce qui concerne la 
premiere de ces priorites, la MPUE a agi comme chef de file dans la coordination du 
volet policier de l’action internationale et veille, en particulier, a ce que l’Union 
europeenne accorde une attention soutenue, par l’intermediaire de son conseil de 
coordination, aux problemes de criminalite de la Bosnie-Herzegovine. Par le 
truchement de son unite de justice penale et en etroite coordination avec mes 
services, la MPUE a favorise l’etablissement de meilleures relations entre les 
services de police et les parquets de Bosnie-Herzegovine et accueilli la troisieme 
Conference nationale des services de police et des parquets. 

66. La MPUE a egalement surveille le processus de responsabilisation de la police 
et soutenu 1’elaboration de bonnes pratiques policieres. Ainsi, par exemple, les 
manifestations organisees en fevrier 2008 en Republika Srpska contre la declaration 
d’independance du Kosovo ont permis a la MPUE d’evaluer la fafon dont la police 
a contenu ces manifestations extremement sensibles (revaluation a ete favorable). 
La MPUE a de meme soutenu le renforcement des services de police de l’Etat 
(police des frontieres et Agence d’investigation et de protection de l’Etat), 
notamment par des actions de colocalisation. Elle a continue d’appuyer les efforts 
visant a conclure un accord sur la reforme de la police et a participer, en qualite 
d’observateur, avec des membres du Bureau du Haut-Representant au groupe de 
travail charge de rediger la nouvelle legislation applicable a la police. Enfin, la 
MPUE a poursuivi son etroite collaboration avec l’EUFOR sur la base des 
Directives operationnelles communes. 


XVI. Non-certification de fonctionnaires de police 

67. Suite a la lettre du 30 avril 2007 adressee au Representant permanent de la 
Bosnie-Herzegovine aupres de l’ONU par le President du Conseil de securite sur la 
question des anciens fonctionnaires de police que le Groupe international de police 
des Nations Unies avait refuse de certifier, le Bureau du Haut-Representant/ 
Representant special de l’Union europeenne et la MPUE ont redige des 
amendements types pour aider les juridictions concernees a mettre leur 
reglementation en conformite avec la lettre du President du Conseil de securite. 

68. En mars 2008, huit des 10 cantons de la Federation ainsi que le district de 
Brcko avaient amende leur reglementation pour la mettre en conformite avec les 
conditions prescrites par le President du Conseil de securite. Le Conseil des 
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ministres de la Bosnie-Herzegovine et le Gouvernement de la Federation avaient 
eux aussi adopte les amendements necessaires et les avaient transmis a leurs 
parlements respectifs. Toutefois, ni le canton 10 ni la Republika Srpska n’avaient 
commence la procedure d’adoption des textes legislatifs et reglementaires voulus. 


XVII. Situation des medias 

69. Bien que la Bosnie-Herzegovine soit generalement bien placee dans les 
classements internationaux de la liberte de la presse, il a beaucoup ete question, au 
cours de la periode consideree, de pretendues « listes noires » de personnalites 
critiques du Gouvernement de la Republika Srpska qui se verraient refuser la 
possibility d’exprimer leurs opinions a la radio et a la television ou d’ecrire pour la 
presse ecrite. Dans la Federation, par contre, les preoccupations etaient plutot 
centrees sur le caractere extremement partisan et l’irresponsabilite occasionnelle de 
certains journaux et de certaines emissions d’actualite televisees. Ces deux grands 
types de preoccupation sont a l’image d’un paysage mediatique aussi fragmente que 
les scenes nationale et politique. Les Bosniaques, les Croates et les Serbes ont 
tendance a regarder, ecouter ou lire « leurs » medias a l’exclusion des autres. La 
societe nationale de radiotelediffusion, la BHRT, a du mal a se constituer une 
audience, en particulier en Republika Srpska. Les Croates se sentent 
particulierement defavorises par une pretendue domination bosniaque de la 
radiotelevision publique de la Federation et par le controle serbes sur la 
radiotelevision de Republika Srpska. Ils revendiquent le droit d’avoir eux aussi une 
television publique qui diffuserait exclusivement en langue croate. 

70. Ces raisons expliquent pourquoi il n’a pas encore ete possible de mener a 
terme la reforme de la radiotelevision publique, le chainon manquant de cette 
reforme etant l’adoption par la Federation des textes legislatifs et reglementaires 
voulus. Les deputes croates ont par deux fois deja invoque des « interets nationaux 
vitaux » pour empecher la promulgation de la loi adoptee par le Parlement de la 
Federation. Leurs dernieres objections ont ete transmises a la Cour constitutionnelle 
de la Federation pour decision. 

71. Au titre des priorites enoncees dans le partenariat europeen, il reste encore a 
garantir l’independance de l’Agence de regulation des communications. 
Malheureusement, la designation d’un nouveau directeur a ete bloquee par des 
manoeuvres ethnopolitiques plus generates. Bien que le Conseil de l’Agence de 
regulation des communications ait a plusieurs reprises exprime sa volonte de 
reconduire le directeur actuel, un Bosniaque, dans ses fonctions, le Conseil des 
ministres a refuse de donner suite a sa decision et exige que la procedure de 
designation soit reprise a zero. Ce refus trouve son origine dans un accord conclu en 
decembre 2007 par les chefs des six partis de la coalition de gouvernement, aux 
termes duquel la direction de l’Agence de regulation des communications devait 
revenir a un Croate. 


XVIII. Representant special de l’Union europeenne 

72. Conformement a mon mandat de Representant special de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine (Action commune 2007/427/PESC du Conseil), j’ai 
continue d’ceuvrer a la realisation des priorites enumerees dans le document de 
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partenariat europeen de 2006 et a soutenir l’application des Accords de Dayton. J’ai 
aussi continue d’assurer la coordination et la coherence de la presence de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine, en particulier en ce qui concerne la mission de 
police de l’Union europeenne et l’EUFOR. 

73. Conformement a la strategie d’elargissement de l’Union europeenne pour 
2007-2008, qui preconise une meilleure communication par l’Union europeenne, 
j’ai lance une campagne pour l’integration a l’Union europeenne en coordination 
avec la delegation de la Commission europeenne et les missions de la politique 
europeenne de securite et de defense. L’objectif de cette campagne est de creer en 
Bosnie-Herzegovine une masse critique de citoyens decides a soutenir publiquement 
l’integration a l’Union europeenne et a faire pression sur les divers etablissements 
politiques du pays pour que ceux-ci concretised les engagements qu’ils ont pris en 
faveur de l’integration. J’ai inaugure un dialogue avec la population en participant 
aux debats sur la question qui continuent d’etre organises dans l’ensemble du pays. 
En outre, j’ai recemment lance une page Web interactive (www.reci.ba) sur laquelle 
je reponds aux questions des citoyens et contribue au debat public sur l’integration a 
l’Union europeenne. Ce site a requ environ 18 000 visites et 1 300 messages de 
citoyens des son premier mois d’existence. 

XIX. Avenir du Bureau du Haut-Representant 

74. Comme il a ete dit plus haut, a sa reunion des 26 et 27 fevrier 2008, le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a decide que le Bureau du Haut- 
Representant devait etre maintenu et poursuivre l’execution du mandat qu’il tient de 
l’Accord de paix de Dayton jusqu’a ce que les autorites interieures aient atteint cinq 
objectifs specifiques et que deux conditions generates soient realisees (voir l’annexe 
ci-jointe). L’adoption de cette feuille de route et de ses objectifs qui balisent le 
chemin a parcourir avant la fermeture du Bureau du Haut-Representant devrait 
accelerer les reformes, favoriser une prise en charge par les autorites concernees et 
reduire les incertitudes sur l’avenir. Le Bureau du Haut-Representant pourra etre et 
sera ferme des que les objectifs et les conditions fixes auront ete remplis. 


XX. Calendrier de presentation des rapports 

75. Conformement aux propositions de mes predecesseurs de presenter 
regulierement des rapports pour transmission au Conseil de securite, comme le 
demande la resolution 1031 (1995) du Conseil, je presente ici mon deuxieme rapport 
periodique. Si le Secretaire general ou un membre du Conseil de securite souhaitait 
obtenir des informations a tout autre moment, je me ferais un plaisir de les leur 
communique!' par ecrit dans un rapport interimaire. 
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Annexe 


Declaration du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix, 27 fevrier 2008 

Les directeurs politiques du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix se sont reunis a Bruxelles les 26 et 27 fevrier 2008. La presidence de la 
Bosnie-Herzegovine, le President du Conseil des ministres et les dirigeants de la 
coalition de gouvernement ont assiste a une partie de cette reunion. 

Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a note les progres 
accomplis par la Bosnie-Herzegovine depuis octobre 2007 vers la signature d’un 
accord de stabilisation et dissociation. II se felicite de ce que cet accord de 
stabilisation et dissociation ait pu etre paraphe le 4 decembre 2007. II pourra etre 
precede a la signature de 1’accord des que les conditions necessaires auront ete 
remplies. 

II reste cependant en Bosnie-Herzegovine plusieurs problemes de fond a regler 
qui ont ete recemment encore une source de crises. Les agissements visant a 
affaiblir progressivement les institutions et la legitimite de l’Etat n’ont pas cesse. 
Des tensions renouvelees se font jour entre les acteurs politiques sur la question de 
1’organisation constitutionnelle future du pays et sur les prerogatives et les 
competences de l’Etat. La cooperation deja limitee qui existait entre ces acteurs a la 
fin de 2007 s’est encore degradee. II y a eu aussi des remises en question 
inacceptables de l’Accord de paix de Dayton. 

Le Comite directeur exprime sa profonde preoccupation face aux appels 
officiels a la secession. II souligne fermement qu’aux termes de l’Accord de paix de 
Dayton, une entite n’a pas le droit de faire secession de la Bosnie-Herzegovine. 

Le Comite directeur se declare aussi preoccupe par les declarations qui mettent 
en question l’existence des entites. 

Le Comite directeur souligne une fois de plus que la Bosnie-Herzegovine est 
un Etat souverain reconnu dont l’integrite territoriale est garantie par l’Accord de 
paix de Dayton. II rappelle que la Constitution de la Bosnie-Herzegovine dispose 
que ce pays est compose de deux entites et que les Bosniaques, les Croates et les 
Serbes en sont les peuples constitutifs. Le Comite directeur continue d’adherer sans 
reserve a l’Accord de paix de Dayton. 

Le Comite directeur souligne a nouveau que les politiciens de Bosnie- 
Herzegovine doivent mettre fin a l’habitude qu’ils ont prise de menacer de changer 
unilateralement 1’architecture constitutionnelle de leur pays. Tous les partis doivent 
respecter integralement l’Accord de paix de Dayton. Le Comite directeur souligne 
que la communaute internationale detient les instruments necessaires pour s’opposer 
aux tendances destructrices et qu’elle ne tolerera aucune tentative, interne ou 
externe, visant a saper l’Accord de paix de Dayton. Tous les signataires et toutes les 
parties ont l’obligation, en vertu de l’annexe 10 de l’Accord de paix de Dayton, de 
cooperer pleinement avec le Haut-Representant et son personnel. Les decisions du 
Haut-Representant doivent etre respectees dans leur integrality et mises en oeuvre 
dans les meilleurs delais. 

En ce qui concerne la reforme de la police, le Comite directeur encourage les 
acteurs politiques de la Bosnie-Herzegovine a mener a son terme le debat a 


22 


08-32572 



S/2008/300 


l’Assemblee parlementaire et a adopter de toute urgence des textes portant reforme 
de la police qui soient conformes a la Declaration de Mostar et a son plan d’action 
et qui remplissent les conditions posees par l’Union europeenne. 

Le Comite directeur encourage le Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine a faire avancer avec determination son programme de reformes et a 
adopter un plan d’action en reponse au partenariat europeen. 

Le Comite directeur se felicite de l’adoption du programme d’action et des 
progres accomplis vers la realisation de certains de ses objectifs, parmi lesquels la 
coordination fiscale. II reste toutefois beaucoup a faire. 

Le Comite directeur note que les dirigeants des partis politiques ont engage 
des discussions initiales sur la reforme de la Constitution et que cette question est 
egalement evoquee dans la Declaration de Mostar et son Plan d’action. Le Comite 
directeur reaffirme sa conviction qu’une reforme de la Constitution est 
indispensable si Ton veut donner a la Bosnie-Herzegovine les moyens de remplir les 
criteres d’un Etat europeen moderne. 

Le Comite directeur souligne l’importance de la liberte d’expression, y 
compris de la liberte et de l’independance des medias, et note que 1’Accord de paix 
de Dayton fait obligation a la Bosnie-Herzegovine, y compris ses deux entites, de 
garantir le respect au niveau le plus eleve des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales reconnus sur le plan international. Dans ce contexte, le Comite 
directeur se felicite de la visite effectuee en Bosnie-Herzegovine par le representant 
pour la liberte des medias de 1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. 

Conformement a la decision qu’il a prise a sa reunion d’octobre 2007, le 
Comite directeur a passe la situation en revue. II a fait siennes les recommandations 
ci-apres du Haut-Representant concernant l’avenir du Bureau du Haut-Representant. 

Apres avoir passe en revue revolution recente de la situation en Bosnie- 
Herzegovine, le Comite directeur a reaffirme les objectifs que sont la transition et 
l’implication des acteurs locaux. C’est aux acteurs de la Bosnie-Herzegovine qu’il 
appartient au premier chef de creer les conditions necessaires pour parvenir a la 
transition, qui devrait commencer le plus tot possible. Le Comite directeur et la 
communaute internationale dans son ensemble sont pleinement disposes a aider les 
acteurs concernes de la Bosnie-Herzegovine a creer ces conditions. 

Faire de la Bosnie-Herzegovine « un Etat pacifique et viable sur la voie 
irreversible de l’integration europeenne » est depuis longtemps l’objectif vise par le 
Comite directeur, et la realisation de cet objectif est au cceur de la mission du 
Bureau du Haut-Representant. 

Le plan de travail du Bureau du Haut-Representant que le Comite directeur a 
approuve en avril 2007 contient plusieurs objectifs que le Comite directeur 
considere depuis longtemps comme essentiels a la creation de l’Etat pacifique et 
viable envisage. C’est pourquoi il a decide que les points les plus cruciaux de ce 
plan de travail seront consideres comme des objectifs que les autorites de Bosnie- 
Herzegovine devront atteindre prealablement a la transition. Ces objectifs sont bien 
definis, ont ete approuves par le Comite directeur et ont tous ete acceptes a un 
moment ou a un autre par les autorites de Bosnie-Herzegovine comme autant 
d’obligations. 
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Les objectifs que les autorites de Bosnie-Herzegovine devront atteindre 
prealablement a la transition sont les suivants : 

• Reglement acceptable et durable de la question de la repartition des biens 
publics entre l’Etat et les autres paliers de gouvernement; 

• Reglement acceptable et durable de la question des biens militaires; 

• Application complete de la sentence definitive du Tribunal d’arbitrage sur 
Brcko; 

• Viabilite fiscale (obtenue grace a un accord sur une methode permanente de 
calcul des coefficients de repartition des recedes de l’Autorite des impots 
indirects et a la creation d’un Conseil fiscal national); 

• Ancrage de la regie de droit (manifesto par l’adoption d’une strategic nationale 
de poursuite des crimes de guerre, d’une loi relative au statut des etrangers et a 
l’asile et d’une strategie nationale de reforme de la justice). 

Outre les objectifs enumeres ci-dessus, le Comite directeur decide que deux 
autres conditions devront etre remplies prealablement a la transition : la signature de 
l’accord de stabilisation et d’association et la formulation par le Comite directeur 
d’une evaluation favorable de la situation en Bosnie-Herzegovine sur la base d’une 
application complete de l’Accord de paix de Dayton. 

La signature de l’accord de stabilisation et d’association ne fait pas partie du 
plan de travail du Bureau du Haut-Representant. Elle constitue toutefois une 
condition prealable importante de la transition et une manifestation necessaire des 
progres accomplis par la Bosnie-Herzegovine sur la voie de T adhesion a l’Union 
europeenne. 

Le Comite directeur a deja fait savoir que la situation en Bosnie-Herzegovine 
sera l’un des criteres sur lesquels il basera ses decisions futures concernant la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant et la transition. II est crucial que les 
dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine se conforment sans reserve a 
l’Accord de paix de Dayton et evitent toute declaration et toute action qui mettraient 
en cause ou violeraient cet accord. 

Realiser les objectifs susmentionnes et remplir les conditions ainsi definies 
faciliteront la transition. Le Comite directeur exhorte les autorites de Bosnie- 
Herzegovine a realiser ces objectifs et a remplir ces conditions le plus tot possible. 
Le Haut-Representant est a la disposition des institutions de la Bosnie-Herzegovine 
pour les conseiller et travailler avec elles sur ces questions. 

Le Comite directeur souligne son soutien sans reserve au Haut-Representant 
pour faciliter la realisation des objectifs susmentionnes dans le respect du but 
general vise, qui est d’ancrer les reformes et de veiller a ce que la Bosnie- 
Herzegovine tienne les engagements qu’elle a pris en vue de son integration 
euroatlantique. Le Comite directeur prie le Haut-Representant de prendre toutes 
mesures appropriees pour que ces objectifs soient atteints. 

Le Bureau du Haut-Representant sera maintenu et continuera d’executer le 
mandat qu’il tient de l’Accord de paix de Dayton en vue d’une application integrale 
de cet accord. 
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Le Comite directeur a reaffirme sa conviction que le renforcement du Bureau 
du Representant special de l’Union europeenne constituerait un volet important de 
l’engagement global de l’Union europeenne apres la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant. II attend avec interet de nouveaux echanges d’informations sur les 
plans respectifs de ces deux institutions. 

Le Comite directeur invite la Serbie, signataire de l’Accord de Dayton, ainsi 
que les autorites de Bosnie-Herzegovine, notamment cedes de la Republika Srpska, 
a s’acquitter de l’obligation qui leur incombe en vertu du droit international de 
cooperer pleinement avec le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie en 
participant activement a l’apprehension de toutes les personnes encore recherchees 
par le Tribunal, dont Radovan Karadzic et Ratko Mladic, sans delai supplemental, 
en demantelant les reseaux qui protegent ces fugitifs et en garantissant leur 
transferement au Tribunal. 

Le Comite directeur rappelle aux autorites de Bosnie-Herzegovine le principe 
fondamental de l’inviolabilite des missions diplomatiques ainsi que les obligations 
qui sont les leurs a cet egard. II deplore les dommages infliges aux locaux 
diplomatiques de Banja Luka. II compte sur les autorites de Bosnie-Herzegovine, et 
en particulier sur cedes de la Republika Srpska, pour qu’elles s’acquittent 
integralement de leurs obligations et maintiennent l’ordre public. 

Le Bureau du Haut-Representant suivra les progres accomplis dans la 
realisation des objectifs et la satisfaction des conditions susmentionnes et le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix suivra en permanence devolution 
de la situation. La prochaine reunion des directeurs politiques se tiendra a Sarajevo 
les 24 et 25 juin 2008. 
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